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La seance est ouverte a 10 h 35. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Armes legeres 

Lettre datee du 25 juillet 2001, adressee 

au President du Conseil de securite 

par le Representant permanent de la Colombie 

aupres de l’Organisation des Nations Unies 

(S/2001/732) 

Le President (parle en espagnol ) : Le Conseil de 
securite va maintenant reprendre son examen de la 
question inscrite a son ordre du jour. Le Conseil se re¬ 
unit conformement a 1’accord auquel il est parvenu lors 
de ses consultations prealables. 

A Tissue de consultations entre les membres du 
Conseil de securite, j’ai ete autorise a faire, au nom du 
Conseil, la declaration suivante: 

« Le Conseil de securite reaffirme la decla¬ 
ration faite par son president le 24 septembre 
1999 (S/PRST/1999/28) et sa resolution 1209 
(1998) du 19 novembre 1998, et note avec une 
vive preoccupation que Taccumulation destabili- 
satrice et la dissemination incontrolee des armes 
legeres dans de nombreuses regions du monde 
accroissent l’intensite et la duree des conflits ar¬ 
mes, portent prejudice a la durability des accords 
de paix, font obstacle au succes de la consolida¬ 
tion de la paix, font echouer les efforts visant a 
prevenir les conflits armes, entravent considera- 
blement l’acheminement de l’aide humanitaire, et 
compromettent l’efficacite du Conseil de securite 
lorsqu’il s’acquitte de sa responsabilite princi¬ 
pal, a savoir maintenir la paix et la securite in- 
ternationales. Le Conseil est gravement preoccu- 
pe par les effets prejudiciables des armes legeres 
sur les civils dans les situations de conflit arme, 
en particulier sur les groupes vulnerables tels que 
les femmes et les enfants, et rappelle a cet egard 
ses resolutions 1296 (2000) du 19 avril 2000 et 
1314 (2000) du 11 aout 2000. 

Le Conseil note en outre avec satisfaction 
que la communaute internationale est de plus en 
plus consciente que le probleme du commerce il- 
licite des armes legeres a des consequences hu- 
manitaires ainsi que des incidences sur la securite 


et le developpement. A cet egard, le Conseil se 
felicite des recentes initiatives mondiales et re- 
gionales telles que le Programme d’action visant 
a prevenir, combattre et eliminer le trafic illicite 
des armes legeres sous tous ses aspects, le Proto¬ 
cole contre la fabrication et le trafic illicites des 
armes a feu, de leurs pieces, elements et muni¬ 
tions, completant la Convention des Nations 
Unies contre la criminalite transnationale organi- 
see, le Document sur les armes legeres et de petit 
calibre adopte par T Organisation pour la securite 
et la cooperation en Europe, la resolution du 
Conseil des ministres sur les armes legeres, la 
Declaration de Bamako sur la position africaine 
commune sur la proliferation, la circulation et le 
trafic illicites des armes legeres et de petit cali¬ 
bre, et la prorogation du Moratoire de la Commu¬ 
naute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest sur la production et le commerce d’armes 
legeres. 

Le Conseil accueille avec satisfaction 
l’adoption du Programme d’action de la Confe¬ 
rence des Nations Unies sur le commerce illicite 
d’armes legeres sous tous ses aspects, et prie ins- 
tamment tous les Etats Membres de prendre les 
mesures voulues pour appliquer rapidement les 
recommandations qui y figurent. II reconnait qu’il 
a une responsabilite speciale a assumer pour ce 
qui est de contribuer a Tapplication de ce pro¬ 
gramme d’action, et souligne que le succes du 
programme depend des efforts des Etats Membres 
et de leur volonte d’appliquer les dispositions qui 
y sont enoncees sur les plans national, regional et 
mondial, ainsi que de la cooperation et de 
Tassistance internationales et des activites de sui- 
vi arretees par la Conference, y compris la 
convocation d’une conference d’examen en 2006 
au plus tard. 

Le Conseil reaffirme le droit naturel de legi¬ 
time defense, individuelle ou collective, reconnu 
par TArticle 51 de la Charte des Nations Unies, 
et, dans les limites de la Charte, le droit de cha- 
que Etat d’importer, de produire et de detenir des 
armes legeres pour exercer son droit de legitime 
defense et assurer sa securite. Compte tenu du vo¬ 
lume considerable du commerce licite d’armes 
legeres, le Conseil souligne qu’il est essentiel de 
soumettre ce commerce a une reglementation et a 
un controle efficaces au niveau national. A ce su- 
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jet, les pays exportateurs d’armes devraient faire 
preuve de la plus grande responsabilite lors des 
transactions portant sur des armes legeres et il in- 
combe a tous les pays de prendre des mesures vi- 
sant a prevenir les reexportations et les detour- 
nements illegaux, de fa?on a empecher que les 
armes acquises legalement n’arrivent sur les mar¬ 
ches illegaux. Le Conseil de securite souligne 
aussi 1’importance de la cooperation internatio- 
nale pour permettre aux Etats d’identifier et de 
suivre en temps utile et de fagon fiable les armes 
legeres. 

Le Conseil souligne que les mesures de de- 
sarmement pratiques jouent un role important 
dans la prevention des conflits armes et encou¬ 
rage les Etats et les organisations internationales 
et regionales competentes a faciliter la coopera¬ 
tion appropriee des acteurs de la societe civile 
aux activites ayant trait a la prevention de 
l’accumulation excessive et destabilisatrice et du 
trafic illicite des armes legeres et a la lutte contre 
ce phenomene, notamment en contribuant a une 
prise de conscience accrue et a une meilleure 
comprehension de la nature et de la portee de ce 
probleme. 

Le Conseil reconnait la contribution impor- 
tante que les organisations regionales et sous- 
regionales apportent en fournissant des rensei- 
gnements utiles sur les aspects regionaux et sous- 
regionaux des mouvements d’armes dans les zo¬ 
nes en conflit, et insiste sur 1’importance de la 
cooperation et des accords regionaux a cet egard. 

Le Conseil met 1’accent sur 1’importance 
des activites de collecte et de controle efficaces 
des armes legeres, ainsi que de stockage et de 
destruction, menees, selon que de besoin, dans le 
cadre des programmes de desarmement, de de¬ 
mobilisation et de reinsertion, ainsi que d’autres 
mesures susceptibles de contribuer a 1’elimination 
d’armes legeres et a la prevention de la dissemi¬ 
nation de ces armes dans d’autres regions. A cette 
fin, le Conseil se felicite de la publication par le 
Secretaire general du Manuel sur les methodes 
ecologiquement rationnelles de destruction des 
armes legeres, des munitions et des explosifs. Le 
Conseil souligne qu’il importe d’incorporer au 
cas par cas dans la negociation, la consolidation 
et 1’application des accords de paix, ainsi que 
dans les mandats des operations de maintien de la 


paix des Nations Unies, des dispositions appro- 
priees pour desarmer, demobiliser et reintegrer 
les ex-combattants, en prenant en compte les be- 
soins speciaux des enfants soldats. 

Le Conseil reitere son appel pour que soient 
effectivement appliques les embargos sur les ar¬ 
mes qu’il a imposes par ses resolutions sur la 
question et encourage les Etats Membres a four- 
nir aux comites des sanctions les informations 
dont ils disposent sur les allegations de violation 
de ces embargos. II se declare en outre resolu a 
continuer a accroitre l’efficacite des embargos sur 
les armes qu’il a imposes au cas par cas, y com- 
pris par l’etablissement de mecanismes de 
controle appropries et d’arrangements similaires 
selon que de besoin. II appelle 1’attention sur la 
necessite d’engager les organisations internatio¬ 
nales et les organisations non gouvernementales 
competentes, les institutions commerciales et fi¬ 
nanciers et les autres acteurs aux niveaux inter¬ 
national, regional et local a contribuer a 
1’application des embargos sur les armes. 

Le Conseil insiste sur la necessite de la 
cooperation et du partage de l’information entre 
les Etats Membres et entre les differents comites 
des sanctions sur les trafiquants d’armes qui ont 
viole les embargos sur les armes etablis par le 
Conseil. Cette information pourrait aussi etre in- 
corporee dans la base de donnees du Systeme in¬ 
ternational de depistage des armes et des explo¬ 
sifs (IWETS) d’Interpol ou dans toute autre base 
de donnees pertinente qui pourrait etre creee a 
cette fin. 

Le Conseil insiste sur la necessite d’etablir 
des strategies novatrices pour faire face au pro¬ 
bleme du lien existant entre 1’exploitation illicite 
des ressources naturelles et autres et 1’acquisition 
et le commerce d’armes illegales dans les situa¬ 
tions dont le Conseil est saisi. Le Conseil precise 
qu’il compte continuer a envisager des mesures 
efficaces visant a empecher que 1’exploitation il¬ 
licite des ressources naturelles et autres n’attise 
ces conflits. A cet egard, les renseignements sur 
les transactions financieres et autres qui alimen- 
tent les mouvements illicites d’armes vers ces 
conflits devraient etre communiques au Conseil. 

Le Conseil prie le Secretaire general 
d’inclure dans ses rapports relatifs aux situations 
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dont le Conseil est saisi des analyses concernant 
le trafic illicite des armes legeres, y compris, 
dans la mesure du possible et dans les limites des 
ressources existantes, leur disponibilite, leur 
stockage, les filieres d’acheminement, les inter- 
mediaires, leur transport, les reseaux financiers y 
afferents, ainsi que 1’impact humanitaire, en par¬ 
ticular sur les enfants. 

Le Conseil reaffirme le role qui incombe au 
Secretaire general pour ce qui est de promouvoir 
la coordination de toutes les activites des Nations 
Unies visant a lutter contre le trafic illicite des 
armes legeres. A cet egard, il prie le Secretaire 
general de lui soumettre en septembre 2002 au 
plus tard un rapport contenant des recommanda- 
tions precises sur les moyens qui permettraient au 
Conseil d’aider a resoudre la question du trafic il¬ 
licite des armes legeres dans les situations dont il 
est saisi en tenant compte des vues des Etats 
Membres, des donnees d’experience recentes ac- 
quises sur le terrain et de la teneur de la presente 
declaration. » 

Cette declaration sera publiee en tant que docu¬ 
ment du Conseil de securite sous la cote 
S/PRST/2001/21. 

Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase 
actuelle de l’examen de la question inscrite a son ordre 
du jour. 

La seance est levee a 10 h 25. 
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